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ADRESSE 

■ A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  ^ 

Par  les  Aâminijlrateurs  du  Direcloirê 
du  Département  de  la  Seine  inférieure , 
le  Directoire  du  Diflricî  de  Rouen  , le 
Confeil-  Général  de  la  Commune  ù la 
Chambre  du  Commerce  de  la  même 
ViUe; 

SUR  CETTE  QUESTION: 

I 

ConVJENT~IL  J pour  acquitter  la  dette  exigible  de 
VÉtat  J de  faire  Vémijfion  immédiate  de  deux 
milliards  c^^Aiïîgnats-monnoie,  ne  portant  point 
intérêt  3 & fubdivifés  en  coupons  de  fommes  très- 
modiques  ? 

îiTîprîmée  par  ordre  de  rAffembîée  Nationale^ 

/ 

A PARIS, 

BE  L’iMPRiMÈRÎE  NATIONALÈir 
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L’  A S S E M B L È E 

NATIONALE, 


> 


^/Ie  s s ï e tJ  r s ; ^ 

♦ Les  Adminiftrateurs  compofant  le  Dii?eAoîre 
du  Département  de  la  Seine  inférieure,  le  Di- 
redoire  du  Diftrid  de  Rouen , le  Confeil  général 
de  la  Commune  , Ôc  la  Chambre  du  Commerce  de 
k même  ville , obéillent  à un  fentiment  de  foliici- 
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rude  pgur  leurs  Commettans , & dlnquiécude  pour 
la  Nation  entière  5 en  vous  adrelTant  des  obferva^ 
rions  fur  une  queflion  importante , foumife  pré- 
fentement  a votre  difcuffion, 

,On  vous  a propofé  3 Meffieurs , de  décrcter 
la,  vente  immédiate  de  la  totalité  des  Domaines 
nationaux , & le  rembourfement  immédiat  aujft 
de  la  totalité  de  la  dette  exigible  ^ en  JJjlgnats~ 
Monnaie  3 ne  portant  point  intérêt  3 6*  fubdivifés 
en  coupons  de  fommes  très -modiques. 

Nous  favons  que  ce  fyftême  a trouvé  de  nom- 
breux partifans  3 qu’il  a été  développé,  défendu 
avec  routes  les  armes  de  Féloquence  5 mais  3 
dans  refprit  de  la  Conftirution  ^ le  cri  de  la 
confcience  des  Adminiftrateurs  doit-il  être  étouffé 
par  la  crainte  de  déplaire  à des  Légiflateurs  , donc 
ils  admirent  d’ailleurs  les  talens  & dont  ils  re(- 
peélent  les  principes  ? Nous  ne  pouvons  le  croire  y 
Meffieurs  j & fi  3 en  vous  parlant  avec  cette 
affiurance  qffiinfpire  la  bonne  intention , nous 
nous  trouvons  en  contradidion  avec  quelques- 
de  vous  J nous  efpérons  au  moins  par  notre 
franchife  ^ acquérir  des  droits  à leur  eftime. 

On  vous  propofe  de  décréter  la  vente  immé^ 
diàtè  de  tous  les  Biens  mtwnaux  ; 5c,  fans  nous. 


s 

^iffimiîîer  que  ^ quelque  mefure  qu’on  adopre  , 
h vente  précipitée  d’une  maiTe  fi  énorme  de 
propriétés  foncières  donnera  un  moindre  produit 
que  n auroient  fait  des  ventes  partielles  & fuc- 
cellîves , nous  croyons  cependant  qu  il  cft  de  la 
fagelTe  , de  la  politique  même  , d’opérer,  dans  le 
plus  court  délai  poflible  , la  tranfmütation  de  ces 
propriétés  , qui  doit  confolider  à jamais  l’édifice 
de  la  Conftitution, 

Mais  en  adoptant  J en  appuyant  même  de  notre 
vœu  cette  première  partie  de  la  propofirion  , nous 
devons  mettre  fous  vos  yeux  les  dangers  fans 
nombre  attachés  au  mode  de  rembourfement  , 
indiqué  par  la  fécondé.  , . 

On  vous  propofe,  Mefiieurs  immédiate 

de  deux  milliards (£ AJJignats^Monnoie ^ comme  un 
moyen  sûr  de  relever  le  crédit , & de  faire  re- 
paroître  le  numéraire  réel.  Mais  d abord  qu’efi- 
ce  que  le  crédit  public?  c’eft  la  confiance  qu’inf-' 
pire  la  pofition  intérieure  & extérieure  d’un 
Etat.  Qu’eft-ce  que  l’argent?  celui  des-  fignes  de 
propriétés  qui  doit  être  le  plus  recherché  dans 
les  temps  de  troubles  , parce  qu’il  réunit  A i’a- 
vantage  d’être  difponible,  celui  d’avoir  une  valeur 
inrrinfèque  de  tous  les  temps , de  tous  les  pays  , 
qui  furyic  a la  révolution  des  Empires., 

A ^ 


Si  donc , dans  un  Etat , les  limites  des  Pou- 
voirs font  fagemenc  déterminés  j fi  lei  Miniftres 
ne  peuvent  difpofer  arbitrairement  du  Tréfor 
Public  J fi  la  paix  règne  au-dedans  j fi  des  traités 
avantageux  &c  de  bons  Alliés  tiennent  dans  le 
refpeâ:  des  voifins  inquiets , le  crédit  public  fera 
flbriflant  y le  numéraire  réel  ôc  le  numéraire  fidif 
circuleront  avec  une  égale  facilité  , fouvent  même 
on  préférera  le  figne  fidif  qui  fe  prête  mieux  par 
fa  nature  âU3t  opérations  de  la  Banque  du  Com- 
merce Sc  des  Caiffes  publiques. 

Mais , après  des  déprédations  énormes  Sc  à 
la  fuite  de  violentes  convulfions  , lorfque  le 
Tréfor  public  eft  épuifé  ; lorfque  l’Impôt  ne 
prélente  pas  encore  l’equilibre  de  la  depenfe  j 
lorfque  les  ennemis  de  la  révolution  affedent 
d’expgérer  lemal  ^ & de  ne  pas  croire  au  remède. 
Je  difcrédir  eft  inévitable , le  papier  doit  refluer  , 
rargent  doit  difparoître  j Sc  telle  eft  malheureu- 
ifeiiTienc  la  poficion  aduelîe  de  la  France. 

Et , quel  eft  le  moyen  que  Ton  vous  propofe , 
Mefli  nus , pour  rétablir  la  circulation  du  numé- 
raire ? Une  émiffion  de  deux  milliards  Sc  plus 
d'Affignats  Monnoie.  Où  a-t-on  vu  que  dans  des 
temps  de  crife  une  émiffion  extraordinaire , de 
Papier-Monnoie  > ait  relevé  le  crédit  dune  Na- 
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tion  ? UEfpagne  I au  milieu  des  embarras  de  k 
dernière  guerre , créa  un  Papier  public  j quel  en 
a été  le  fuccès  pendant  tout  le  temps  qu’a  duré 
cette  guerre  ? 

Les  Américains  auffi  , lorfqu’ils  ont  conquis 
leur  liberté  , firent  une  émifiîon  confidérable 
d’Effets  Nationaux  ; Sc  ne  fait -on  pas  que  ces 
effets  ont  perdu  jufqu’à  98  pour  cent? 

Et  c’eft  dans  des  circonftances  plus  critiques 
que  celles  où  fe  font  trouvées  ces  deux  Nations  ; 
c’efi:  lorfque  la  grande  quantité  du  Papier  en 
circulation  a facilité  déjà  le  refferrement  de  l’ar- 
gent que  l’on  propofe  une  émiffion  nouvelle  de 
deux  milliards  de  numéraire  fidif  ; mais  fi  les 
Propriétaires  de  la  dette  exigible  que  l’on  pro- 
pofe de  rembourfer  avec  ces  fignes  fidifs  ôc 
difponibles  j fi  ces  Créanciers  de  l’Etat  ^ parmi 
lefquels  on  compte  un  grand  nombre  d’ennemis 
de  la  révolution  , preflTés  par  la  crainte  , tour- 
mentés par  la  malveillance  j venoient  à réalifer, 
enfouir  ^ ou  exporter  en  métaux  monnoyés  une 
portion  même  légère  du  rembourfement  qui  leur 
fera  fait , ne  voit-on  pas  qu’ils  pourroient  en- 
lever de  la  circulation  jufqu’à  la  dernière  pièce 
d’or  ou  d’argent  ? 

O 

La  tnefure  ptopofée  peut  mettre  dans  les  mains 

A 4 
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d«s  ennemis  de  la  révolution  les  moyens  les 
plus  sûrs  de  fédudion  , de  puilTance  , de  def- 
potifme  -,  en  faut-il  davantage  pour  la  faire  re- 
jeter avec  frayeur? 

Mais  , qu’importe  , objede-t-on  , 1 extreme 
rareté  du  numéraire  ! U faudra  beaucoup  moins 
d’argent , il  n’en  faudra  ptefque  plus , fi  l’on  fait 
des  Aflignats  dont  la  valeur  defçende  progr,tfli- 
vement  depuis  la  fomme  de  deux  cents  livres , 
jufqu’à  celle  des  pièces  d’or  ordinaires. 

Ceux-là  comioîtroient  mal  les  befoins  journa- 
liers de  l’Agriculture  , & les  details  infinis  des 
Fabriques  qui  croitoient  que  des  Affigaats-Mon- 
noie  peuvent  fubvenir  a tous  les  oefoins  du 
commerce  & de  l’induftrie. 

H eft  bien  vrai  que  les  Capitaliftes  ^ les  Ban- 
quiers , les  Commerçans  , tous  les  gens  aîfés 
n’auront  plus  befoin  d’argent  ; mais  le  Manu- 
fadutier  ^ mais  l’Artifan  , mais  l’Entrepreneur 
quelconque , il  leur  enfaudra  toujours;  & quede- 
viendtoient  ils , lorfque  par  l’cmiffion  impolitique 
de  deux  milliards  & plus  d’Alfignats-Monnoie,  on 
aura  procuré  aux  ennemis  de  la  révolution  les 
moyens  d’abforber  le  peu  de  numéraire  rçftan.t 
circulation  I 
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Î1  e(l  vrai  auffi  que  les  Aflignars  de  24  livres 
circuleront  & defcendront  fans  difficulté  depuis 
le  Capitalise  millionnaire  jufqii’à  rArtifan  , le 
Laboureur  &c  le  Manufadurier  j mais  arrivés  à 
cette  clalTe  la  plus  nombteufe  6c  la  plus  utile 
de  la  Société  , ils  ne  feront  plus  un  pas  qui 
n’occafîonne  des  facrifices  , qui  ne  falTe  naître  des 
difficultés  , qui  ne  provoque  des  mécontente - 
mens , des  murmures  , des  plaintes  , peut-être 
des  infurredions  ; 6c  qui  fait  à quelles  extré- 
mités pourra  fe  porter  l’Artifan  qui , avec  un 
Affignat  de  14  livres  , ne  pourra  fe  procurer , 
fans  facrifice , les  objets  de  néceffité  première  ? 

Ainli  donc  la  Nation  fe  fera  libérée  envers 
les  Capitaliftes  qui  la  riiinoienc  , 8c  envers  les 
Grands  qui  fopprimoienr.  Un  facrifice  léger  , 
un  facrifice  une  fois  fait , les  aura  déchargés  de 
tout  ce  que  le  mode  de  rembourfement  avoic 
d’onéreux.  Er  le  Peuple  , le  Peuple  feul  fuppor- 
tera , pendant  plufieurs  années,  les  embarras  6c 
les  pertes  inféparables  de  l’échange  des  petits 
Affignatsl 

Il  n avoic  pas  participé  à ces  opérations  ruL 
neufes  qui  ont  fi  fort  augmenté  la  dette  d© 

Procès'P^erBal A 5 
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l’Ecar , êc  feu!  il  fupportera  les  frais  de  h lU 
quidation! 

Il  ne  fait  point  lire  , & bientôt  il  ne  fera  plus 
payé  qu’en  Billets  î quel  appas  puilfant  pour  la 
fallidcation  f 

line  fait  pas  compter  , Sc  tous  les  jours  ^ à 
tous  les  rnomens  5 il  fera  à la  merci  de  ces  cor-r 
faires  agiofeurs  , qui , ne  pouvant  plus  faire  la 
guerre  au  tréfor  public  , dirigeront  leurs  batte-^ 
ries  contre  ' le  pauvre  Ôc  induftrieux  Arrifan  , 
contre  le  fmple  & honnête  Cultivateur  que 
fon  inexpérience  livrera  tout  entier  à leur  dé^ 
loyauté  S 

Oui  5 ôc  celaeft  incontedabie  j plus  onréduiroit 
les  Âffignats  en  coupons  de  petites  fommes,  plus  on 
les  répandroirdanslâ  ciaiTe  nombreufe  des  Citoyens 
unies  qui  font  profpérer  le  Commerce  ôc  l’A- 
griculture; ôc  J,  conféquemmenc  5 pinson  feroit 
de  mécontens  5 plus  on  fufciteroic^  d’ennemis  à 
la  révolution , ôc  dans  quelle  clafTe  ? dans  celle 
qui  en  a été  le  plus  ferme  appui. 

Voila  bien  plus  de  motifs  qu’il  n’en  faut  fans 
doute  5 pour  faire  rejeter  i’émillion  propofée  de 
deux  milliards  d’Affignats-Monnoie  ; mais  il  eft 
pue  autre  conddération  plus  importante  , plus 
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piîiiTante  encore,  Sc  qui  doit,  MeiTicurs,  fixer, 
toute  votre  attention. 

Le  fervîce  de  rArmée  , celui  de 'la  Marine, 
celui  des  Atteliers  de  charité  , ne  peuvent  fe 
faire  qu’avec  de  l’argent.  Jufqu’a  ce  jour  ,,la 
Taille,  les  Vingtièmes  & la  Capitation  pou- 
voient  encore  y fubvenir  , parce  que  la  per- 
ception étant  divifée  par  quartiers  , il  y avoit 
peu  de  cotes  excédant  zoo  liv.  Ôc  conféquem- 
ment  dans  le  cas  d’être  acquittées  en  AlFignats, 
Mais  , du  moment  cii  l’on  a^uroft  décrété  la  cir- 
culation des  Ailignats  de  loo,  50  & 24  livres  , 
il  eft  confiant  que  les  fept 'huitièmes  de  ces  deux 
Impôts  s’acquitteroient  en  Ailignats , & qaelie 
relTource  alors  refleroit  il  au  Gouvernement?  Par 
quels  moyens , où  , de  à quel  prix  pourreie  - il 
fe  procurer  joarnellement  l’argent  néceilaire 
pour  ces  objets  importans  de  la  dépeofe, publique  ? 
Et  qui  n’eft  effrayé  des  malheurs  qui  rérulre- 
roienc  de  la  fiifpenfion  d’un  feu!  jour  dans  la 
folde  de  l’Armée,  de  la  Marine  & de  ces  Atre- 
liers  de  charité  , qui  fe  font  multipliés  dans  une 
proportion  fi  inquiétante  ? 

En  nous  réfiimant,  Mefîietirs  , nous  difons  : 

i**.  Le  phin  propofé  n’atteindroit  pas  le  bue 
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ef'péré  ; il  ne  fadliteroic  pas  la  vente  des  Domaines 
Nationaux  J parce  que  les  créanciers  rembourfés  au-» 
roienr  trop  d’autres  moyens  pour  échanger  les  Affi- 
gnatsunonnoîe  ;üne  releveroir  pas  le  crédit  public, 
parce  que  jamais  émidîon  de  Papier-Monnoie  n a 
produit  êc  ne  produira  cet  effet  j il  ne  ranimeroic 
pas  la  circulation  de  l’argent , parce  que  1 ’efféc 
naturel  de  l abondance  du  figne  fidlif  dans  les 
temps  de  crifes  , eft  d occafionner  le  refferremenc 
du  ligne  réel  ; il  ne  fuppléeroit  pas  à labfence 
du  numéraire  reeî , parce  que  , pour  Tufage  ha- 
bituel de  la  vie  , pour  falarier  l’Ouvrier  , pour 
folder  les  l roupes  , rien  ne  peut  fuppléer  aux 
métaux  monnoyés. 

2^«  Le  plan  propofe  prcfente  des  inconvéniciis 

des  dangers  qui  doivent  le  faire  rejctter  ; parce 
qr.  il  eft  démontré  que,  füit  crainte  ou  malveillance, 
i emiffion  de  deux  milliards  d Affignats-Monnoie, 
ficiliteroit  le  refferrement  de  l’argent,  & rabfoibe- 
roit  peut^êcre  entièrement  ; parce  qu’il  eft  démontré 
que  ce  mode  de  rembourfement  peferoit  unique- 
ment fur  le  Manufadurier , TArtifan  Sc  le  Cultiva- 
teur, qu  il  eft  fi  inréreffant  de  protéger  Sc  fur-tout 
de  ne  pas  aigrir  contre  la  révolution  j Sc  parce 
qif enfin  cette  opération  préfente  h rifque  poffible 
Sc  effrayant  de  faire  manquer  le  fervicede  l’Armée* 
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Mais  eft-il  im  moyen  de  rembourfer  la  dette 
exigible,  qüi  remplilTe  l’objet  réel  des  A^ïlgnats^ 
ôc  n’enaijt  pas  lesinconréniens?  Nous  le  croyons, 
Meffieur^ , & ce  moyen , nous  ofons  le  dire , 
eft  plus  Conforme  aux  principes  de  juftice  & de 
loyauté  qbi  diftingiient  les  ÏDécrets  de  l Alleniblee 
Nationale. 

Ce  moyen  feroic  de  rembourfer  immédiate- 
ment la  totalité  de  la  dette  exigible  en  quittances 
de  Finances  ou  Reconnoijfû.nccs  Nationales  , le(- 
quelles  porteroient  un  intérêt  de  cinq  pour  cent , 
& feroient  admifes  concurremment  avec  1 argent , 
en  paiement  des  Domaines  Nationaux. 

Par  cette  mefure  , comme  par  l’émiffion  propo- 
fée  des  Affignats-monnoie , on  mettroit  aux  mams 
des  créanciers  de  l’Etat  une  mafle  de  valeur  dif- 
ponible , égale  â celle  des  biens  domaniaux,^ 
vendre , & ces  valeurs  n’étant  pas  d’une  circula-- 
lion  forcée  J ^ ne  pouvant  entrer  comme  mon» 
noiedans  lespaiemens,  elles  devroient  déterminer 
im  plus  grand  nombre  de  porteurs  à acquérir  des 
Domaines  Nationaux, 

Dira-t-on  que  les  porteurs  des  ReconnoUTanees 
Nationales  pourront  (comme  oii  l’a  fuppofc  pour 
Içs  Allignats  ) les  échanger  contre  de  l’argent 
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qu’ils  feront  enfuite  difparoitrePIl  s’en  faut  bien 
que  le  danger  foit  le  même.  En  effet,  l’on  trou- 
veroit  dix  perfonnes^ifpofées  à acheter  des  afîl- 
gnats  5 parce  qu’elles  auroient  occafîon  de  les 
donner  en  paiement , avant  d’en  rencontrer  une 
feule  qui  voulût  acheter  de  ces  Reconnoif- 
fances  Nationales  quelle  ne  pourroit  échanger 
enfuite  que  contre  des  Domaines  Nationaux. 
Les  occafîons  de  négocier  étant  plus  rares , les 
négociations  étant  conféquemment  plus  couteu- 
fes  J il  eft  naturel  de  croire  qu’un  petit  nombre 
de  porteurs  fera  tenté  de  réalifer  en  efpèces,  ôc 
que  le  plus  grand  nombre  préférera  échanger 
fon  titre  contre  des  propriétés  foncières. 

Dira-t-on  que  le  rembourfement  en  recon- 
noiffances  Nationales  gênera  ceux  des  créanciers 
de  l’Etat  à qui  leur  fortune  ne  permettra  pas 
d’acheter  des  Domaines  Nationaux  ? Mais  vau- 
droit-il  mieux  que,  comme  les  Affignats  pro- 
pofés,  les  ReconnoiffanceS  Nationales  fuffent  à 
charge  à la  Nation  entière  ? Sc  n’eft-il  pas  jufte 
que  ceux-là  qui , feuls  , ont  participé  aux  avan- 
tages de  la  créance  , &:  qui , volontairement , 
ont  couru  un  rifque  avec  l’Etat,  ne  puiffent 
en  fubroger  d’autres  à ce  rifque,  fi  ce  n’eft  à 
rix  défendu  ôc  de  leur  confentement  ? 
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Dira-t-on  encore  que  les  intérêts  accor<^és  aux 
ReconnoilTances  Nationales  feront  à charge  au 
Tréfor  public?  Mais,  ou  la  totalité  des  Domai- 
nes Nationaux  fera  vendue  au  comptant,  ôc  en  ce 
cas  la  Nation  pourra  éteindre  immédiatement  la 
totalité  des  Reconnoilîances  Nationales  ^ ou  il  y 
aura  des  acquéreurs  à termes  8c  alors  les  inté- 
rêts que  devront  payer  ces  acc|uéreurs  compen- 
feront  naturellement  ceux  à payer  aux  porteurs 
de  reconnoiflTancesi  Que  Ton  confuire  d’ailleurs 
les  Loix  de  l’équiré  Ôc  les  Décrets  de  FAdem- 
blée  Nationale , 8c  que  Fon  prononce  fi  la  Na- 
tion , ne  payant  pas  comptant , peut  fe  difpenfer 
de  payer  Fintêrêt  î II  faut  le  dire,  enfin  : payer 
le  principal  feulement  en  Afîignats-Monnoie , 
rembourfables  on  ne  fait  quand  , ôc  ne  portant 
point  intérêt,  que  feroit-ce  autre  chofe  qu’une 
banqueroute  palliée  ? 

Mais  dira“t-on  encore  ( & nous  nous  atten- 
dons fur- tout  à cette  dernière  objedion  ) les  ventes 
à terme  expofent  à des  rifques  ^ nous  le  favons  j 
mais  fi  les  ventes  au  comptant  font  plus  sures  , 
d’un  autre  coté  elles  font  moins  produdives , en 
ce  qu’elles  diminuent  beaucoup  la  concurrence, 
ôc  cette  obfervation,  fans  doute  , efl  du  plus 
grand-poids  dans  une  opération  aufîi  immenfe. 


I 


Les  veares  au  comptant  font  avanrageufes  ati  ri- 
che , les  ventes  à terme  font  favorables  à cette 
claflTe  nonibreiîfe  4©  Citoyens  moins  aifés^  qui 
ne  font  pas  les  moins  bons  amis  de  la  Révolu-j 
lurioiî. 


Les  ventes  au  compta*.it  prcfentent  le  rifque 
ne  point  trouver  affez  d’acheteurs  y les  ventes 
à terme  celui  de  rencontrer  des  acquéreurs  peu 
facahueux.  Tout  cela  fs  corqpeiife. 

Loin  de  nous  toutefois  les  foupçons  iniurieux 
qu’on  s’eft  plu  à répandre  fur  les  acheteurs  qid 
feront  dans  le  cas  d’acheter  à terme.  Eh  quoi  î 
le  Peuple  fera-t-il  toujours  calomnié  ? ils  le  dé- 
claroienc  indigne  d’être  libre  ceux  qui  trad- 
quoienr  5 jadis  5 de  fa  liberté  j aujourd’hui  iis  le 
prétendent  indigne  de  la  propriété.  Ah  1 repouf- 
foiis  des  alTertions  suffi  affligeantes  pour  Fiiuma- 
nité.  Et  vous,  Meilleurs  , fans  préjuger  fi  Tac 
quéreur  fera  plus  ou  moins  opulent,  donnez  à 
tous  des  encouragemens,  des  facilités  , des  fu- 
retés , fans  négliger  aucune  des  mefiires  pro- 
pres à mettre  le  Tréfor  public  à l’abri  des  évè- 
nemens. 

prix  égal , celui  qui  offrira  de  payer 
fomptant  obtienne  la  préférence  j renouvelez  a 
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augmentez  même^  fî  vous  le  eroyêz  nécelTaire  ^ 
les  précautions  fixées  par  vos  préccdens  Décrets 
pour  les  ventes  à terme  des  Domaines  Natio-** 
naux  5 & vous  aurez  alfuré  à i’Ecac  une  atiginen- 
racion  de  produit  importance  , fans  courir  au- 
cun des  rifqiies  qu’on  fe  plaît  à exagérer. 

Quant  à l’extindion  des  reconnoifTances  Na- 
tionales , qui  n’auroîenc  pas  été  employées  en 
acquifiîioîi  de  Domaines  Narionaux , vous  déter- 
minerez , Meilleurs  , de  quelle  manière  elle 
devra  s’opérer,  foit  par  la  voie  du  fort,  foie 
par  portions  égales  6cau  marc  la  livre  des  recou- 
vremeias  à faire  par  la  CaitTe  de  l’extraordinaire  , 
fur  le  montani:  des  ventes  à terme. 

Nous  'ne  donnerons  pas  plus  d’étendue^  , 
Meffieurs  , à la  difcuilion  du  mode  de  rembour- 
fement  que  nous  avons  riionneiir  de  vous  pro- 
pofer.  Son  mérite  eft  ' d’ètre  (impie , & fur»- 
toLit  jufte,  Sc  nous  favons  combien  ces  deux  ti- 
tres font  recommandables  à vos  yeux. 

Nous  n’avons  ni  l’ambition  de  croire  , ni  le 
defir  de  perfuader  que  ce  moyen  feul  puiiTe 
relever  le  crédit  ppblic.  Trop  de  caiifes  concou- 
rent à éloigner,  en*  ce  momeiît,  la  confiance 


j8 

générale  , pour  qu  on  puilTe  fe  flatter  de  la.  rap. 
peler  par  des  moyens  ifolés  6c  des  opérations 
partielles. 

\ 

Que  FAlfemblée  Nationale  lève,  les  obftacle 
qui  retardent  la  vente  des  premiers  400  millions 
' de  Biens  Nationaux  : 

Que  la  Caifle  de  l’extraordinaire  puifTe  bientôt 
éteindre  une  portion  quelconque  des  4©o  millions 
d’aflîgnats  en  circulation: 

Qu’il  foie  étâibli  un  ordre  imperturbable  dans 
radmirnftration  des  Finances  ; 

Que  l’impôt  foit  décrété,  impoféj  perçui 

Alors,  mais,  alors,  feulement,  l’Aflemblée 
Nationale  parviendra  à raflurer  les  méfians  6c  a 
faire  taire  la  malveillance  : alors,  commençant  à 
jouir  du  fruit  de  fes  travaux,  elle  verra  les  ca- 
pitaliftes  François  ôi  Étrangers  s’emprefler  de 
concourir  à l’achat  des  Domaines  Nationaux, 
6c  rendre  un  numéraire  confidérable  à la  circu- 
lation. 

5 

Et  quel  plus  beau  climat , quelles  loix  plus 
fages,  quelle  Gonftitution  plus  propre  à infpirer 
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de  la  confiance  Sc  à fixer  des  hommes  qui  fen- 

tent  le  prix  de  la  liberté  l 

A Rouen  ^ le  5 Septembre  1790.  Signé,  les 
Adminijirateurs  compofant  le  Direcloire  du  Dé- 
partement de  la  Seine  inferieure  , C.  Herbou- 
ville  , Gueudry,  Lucas,  Fouquet , de  Cor- 
meille,  Levavafieur  l" aîné  ^ Levieux,  MalTe. 

Les  Adminijirateurs  compofant  le  Direcloire  du 
DJiriade  Rouen  , de  Bonne,  Bouvet,  Lefeb- 
vre , Goube  , Vidie , F.-N.  Anquetin. 

Le  Confeil  - général  de  la  Commune  de  Rouen  , 
d’Eftouteville  , Maire  ; Ribard , Bornainville  , 
Frémont  , Ducaftel , la  Chenez  •”  Heude  , P# 
Defchamps , Bademer  , Belhofte , Ch.  De- 
lefpine^  Chef-d’Hoftel,  A.  Hellot  , Vimar, 
Tarbé^  J.  Collombel , Bertrand , A.-G.  Du- 
pont ^ A.-F.  Berée  , M.  Maillard  & Havard  , . 
Secrétaire-Greffier, 

Les  Syndics  de  la  Chambre  du  Commerce 
feante  à Rouen,  WiUart  le  jeune,  P. -R. 
Quefnel,  le  Breton,  leCouteulx,  le  Picard  ^ 
Midy  du  Bofgueroulc , le  Febvre  le  jeune 
deMontmçau. 


